
Bruxelles
en mouvements

BRUXELLES EN MOUVEMENTS N°140 • 10 MARS 2005

Jamais sans
mon GSM!

Suite en page 2 ☞

Les études scientifiques n’ont pas donné de résultat probant
tendant à démontrer un effet des GSM et des antennes relais 
sur la santé humaine. Mais elles n’ont pas prouvé
le contraire non plus… Face à l’offre exponentielle
des opérateurs de téléphonie mobile, 
le Gouvernement fédéral s’apprête, sans aucune évaluation,
à réactiver une norme maximale d’émission 
pour les antennes relais, trop peu exigeante 
pour les associations.
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dossier 2

L ’usage du GSM ne cesse d’aug-
menter. Si le nombre d’utilisa-
teurs se stabilise, les possibili-

tés offertes par ces micro-ordinateurs
ou super-gadgets ne semblent con-
naître aucune limite. GPS, appareils
photographiques, radio, télévision…
Comme les GSM ne sont pas adaptés
au stockage de grands volumes de don-
nées, ces fonctions exigent un haut
débit de téléchargement. La taille
d’une chanson par exemple peut at-
teindre un volume de 3 ou 4 Mo (méga
octets). Or les opérateurs s’apprêtent
à rendre possible le téléchargement
direct d’une chanson dans un cata-
logue dépassant le million et demi de
titres musicaux. Le téléchargement
de petits bouts de cartes ou de don-
nées GPS permettra de se laisser di-
riger en temps réel dans tout le Be-
nelux. Le téléchargement à haut débit
permettra aussi de regarder son émis-
sion télévisée préférée n’importe où.

La course au
téléchargement 

Qui dit téléchargement performant
dit sophistication des GSM et renfor-
cement des infrastructures. Le marché
étant saturé quant au nombre d’uti-
lisateurs, c’est l’augmentation des
usages que chaque utilisateur activera
qui augmentera les rentrées écono-
miques des trois opérateurs belges. En
2000, l’État fédéral mettait aux en-
chères les licences d’exploitation des
systèmes de la troisième génération de
téléphonie mobile. Mobistar, Proxi-
mus et Base les ont achetées à prix
d’or !

Ces trois sociétés développent une
gamme de services sans limite et de
grande qualité. Mobistar promet de
couvrir l’entièreté du territoire belge
avec le système EDGE d’ici la fin
2005 et les trois opérateurs cou-
vriraient 30% du territoire belge
pour fin 2005 avec le système UMTS.
Ces systèmes permettent notamment
de téléphoner avec la vidéo, mais
aussi d’écouter de la musique et sur-
tout de télécharger directement des
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standards et… d’assurer des bénéfices
aux trois opérateurs. Et à plus long
terme probablement assurer la su-
prématie d’un standard, EDGE ou
UMTS.

Et comment résister à ces miracles
de la technologie qui nous rendront la
vie plus belle et plus facile! Dans cette
débauche de promesses de consom-
mation, comment oser jouer le
trouble-fête en posant la question de
la convivialité et de la santé?

chansons. En cela ces systèmes tentent
de gagner la bataille du télécharge-
ment qui est en cours de légalisation
sur le Net. Le prix doit donc être suf-
fisamment attractif pour le plus grand
nombre afin de financer les nouveaux

Jamais sans mon GSM!

Les antennes qui fleurissent sur les immeubles bruxellois sont dispensées de permis
d’environnement.
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La santé protégée?
Le 29 avril 2001, la Ministre fédérale

de l’Environnement limitait à 20,6
volts/mètre pour une fréquence de
900MHz la puissance d’émission des
antennes émettant des ondes élec-
tromagnétiques en très hautes
fréquences. Aussitôt, l’asso-
ciation Testlabel (1) qui s’est
donné pour objectif la dé-
fense et la protection de
l’environnement et plus
spécifiquement de la santé
humaine face aux nuisances
potentielles de rayonne-
ments, avait introduit un
recours au Conseil d’État.
Le 15 décembre 2004, le
Conseil a annulé l’arrêté
attaqué pour vice de pro-
cédure. Le Gouvernement
fédéral n’avait pas soumis la

deuxième et dernière mouture de l’ar-
rêté au Conseil supérieur de l’Hygiène.
Aujourd’hui, le Gouvernement vient
de décider de représenter le… même
arrêté à ce fameux Conseil supérieur
de l’Hygiène pour réapprouver sans

plus attendre la
même norme.

L’association Testlabel est dépitée :
son action au Conseil d’État n’aura
servi à rien. Le Conseil a jugé, tel est
son rôle, sur la forme et il s’est arrêté
au premier argument de forme qui
permettait de casser l’arrêté. Aucun
des autres moyens, dont le non-res-
pect du principe de précaution, n’a été
examiné. Testlabel avait introduit son
action sur la base de la protection de
la santé publique. Il n’a pas été en-
tendu par le Conseil d’État et il ne sera
probablement pas entendu par le Gou-
vernement fédéral. Celui s’apprête
une seconde fois à entériner une
norme qui, aux yeux de beaucoup, est
beaucoup trop élevée. Parce que des
effets perturbateurs auraient été
constatés dès que le cerveau est sou-
mis à un rayonnement d’un
volt/mètre, Testlabel réclamait l’ap-
plication de cette norme (cf. encadré).

Le choix des normes
Comment le Gouvernement fédéral

avait-il défini sa norme ? Il avait
consulté trois organismes.

La Commission de la Sécurité des
consommateurs estimait qu’il vaut
mieux prévenir que guérir et que le
principe de précaution impose de li-
miter le rayonnement magnétique de
façon restrictive pour protéger la po-
pulation. Elle proposait donc une
norme de 3 volts/mètre qui ne devait
porter aucun préjudice à l’activité
économique puisqu’une étude mon-
trait qu’aucune antenne existante ne
dépassait le rayonnement de 2
volts/mètre. Vu l’incertitude scienti-
fique, la Commission demandait aussi
une réévaluation régulière de la norme
et une prise en compte de l’ensemble
des antennes.

Le Conseil supérieur de l’Hygiène
publique recommandait, quant à lui,
une norme unique et la prise en
compte des effets athermiques sur la
santé et des effets sur les implants mé-
dicaux. Il fixait la norme à 3
volts/mètre à une fréquence de 900
MHz parce qu’au-dessus de ce seuil la
littérature scientifique mentionne des

Tests et vérité scientifique

Le Gouvernement hollandais
a financé en 2003 une étude
sur la santé et l’exposition

aux rayonnements des antennes-re-
lais(1). Deux groupes de 36 personnes
ont été testées en aveugle c’est-à-
dire qu’un groupe est soumis au
rayonnement et l’autre pas mais
aucun des participants ne sait s’il est
soumis ou pas à l’expérience. Les
participants sont soumis durant 45
minutes à une émission entre 0,7 et
1 volt/mètre à des puissances va-
riant entre 900 et 2100 MHz. Des
tests spécifiques visant à appré-
hender les fonctions cognitives (mé-
moire, attention visuelle, temps de
réaction) sont réalisées, de même
que des questionnaires sur la fa-
tigue, les maux de tête et les ver-
tiges. Les plaintes des participants
exposés ressemblent aux plaintes
des voisins des antennes. Cela si-
gnifie-t-il que les plaintes reflètent
des atteintes à la santé? Quelle est

la valeur de ce test? Ces symptômes
peuvent révéler d’autres problèmes
de santé, expositions à des produits
ou difficultés personnelles. Ce sont
les plaintes les plus courantes en
médecine humaine. Ils sont diffici-
lement mesurables et reproduc-
tibles, seuls garants d’une vérité
scientifique. Enfin, chacun sait,
grâce au battage médiatique, que
l’exposition à des antennes GSM
provoque ce type de désagrément.
Autrement dit le sujet humain n’est
pas neutre. Ces tests seraient-ils
inutiles ? Ils doivent au minimum
pousser les pouvoirs publics à adop-
ter les normes les plus basses pos-
sibles et à les réévaluer régulière-
ment. Car ce n’est pas parce que les
tests ne montrent pas d’atteinte à
la santé humaine qu’il n’y en a pas !

(1) http://www.ez.nl/beleid/home_ond/gsm/
docs/TNO-FEL_REPORT_09148_definitief.pdf
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effets biologiques qui ne sont cepen-
dant pas toujours confirmés ou mis
en rapport avec la santé humaine.

Enfin, l’Institut belge des services
postaux et des télécommunications, le
régulateur du marché belge des télé-
coms, recommande un facteur de pré-
caution quatre fois plus élevé que la
norme de l’OMS (Organisation mon-
diale de la Santé) ce qui conduit à la
norme de 20,6 volts/mètre pour une
fréquence de 900 MHz.

C’est donc bien ce dernier
avis qui a fondé la déci-
sion du Gouvernement
fédéral alors que les
trois Régions de-
mandaient la même
norme que le Con-
seil de l’Hygiène
(3 volts/mètre). 

En 2001, le con-
texte économique
était explosif :
les trois opéra-
teurs atten-
daient avec im-
patience quel-
que 1 243 per-
mis d’urbanisme
pour de nouvelles
antennes et insis-
taient sur leurs
poids économique et
social, pas moins de
20000 emplois directs et
indirects, 3 milliards d’euros
d’investissement et 72% d’uti-
lisateurs en Belgique. La me-
nace de licenciement était claire si 
l’État fédéral ne parvenait pas à dé-
finir une norme et à la faire respec-
ter par les trois Régions. Enfin, les
trois opérateurs venaient de payer
150 millions d’euros chacun pour ob-
tenir les fameuses licences UMTS.

Le consommateur livré 
à lui-même

L’attitude du Gouvernement n’est
pas plus schizophrénique que l’atti-
tude de chaque utilisateur qui veut à
la fois la meilleure qualité de récep-
tion sur son GSM et surtout aucune

ceau doit être horizontal et non pas
dirigé vers une zone où résident du-
rant de longues durées des personnes.
La puissance doit être la plus faible
possible : la plupart des antennes
bruxelloises ont une puissance infé-
rieure à 3 volts/mètre. 

Quant à l’utilisateur, on lui recom-
mande un usage modéré de son jouet
préféré et si possible avec une
oreillette. On n’est jamais mieux pro-
tégé que par soi-même. Eh oui, les
pouvoirs publics ne peuvent protéger

le consommateur consentant à
se laisser croquer. Résistera-

t-il à la fin de l’année
aux nouvelles boules du
sapin de Noël que les
opérateurs se prépa-
rent à installer défi-
nitivement dans
l’arbre familial ? Ré-
sistera-t-il à l’achat

de ce délicieux
petit compa-
gnon qui le
sauve si sou-
vent de l’en-
nui ou de la
solitude de
nos sociétés ?

Stop ! Inter-
Environnement

Bruxelles deman-
de au Gouverne-

ment fédéral de résis-
ter au rouleau compres-
seur de la consommation

et aux sirènes de l’emploi pour ten-
ter d’éclaircir le débat. Le Gouver-
nement pourrait se conformer aux
deux principales recommandations du
Conseil supérieur de l’Hygiène à savoir
fixer la norme à 3 volts/mètre et la
réévaluer régulièrement.

Anne-France Rihoux

(1) Info : testlabel c/o Jean Delcoigne,
02/6731201 ou testlabel.delcoigne@tiscali.be
(2) Parce qu’il y a une norme fédérale, les an-
tennes sont dispensées de permis d’environne-
ment.

Jamais sans mon GSM!

antenne-relais dans son voisinage.
N’empêche que chaque enquête pu-
blique d’urbanisme (2) qui demande le
placement d’une antenne réactive
toutes les craintes. Nous avons chacun
croisé un habitant lambda qui récla-
mait à cor et à cri sa protection et dont
le GSM se rappelait à son bon souve-
nir durant la séance même de com-
mission de concertation. Si le GSM ré-
chauffe légèrement la température

du cerveau après un usage in-
tensif, les antennes

ne produisent pas d’effet thermique
mais influenceraient le système ner-
veux. Elles pourraient éventuellement
multiplier les cellules du cerveau pro-
voquant le cancer. Aujourd’hui puisque
les expériences scientifiques ne par-
viennent pas à prouver l’innocuité des
GSM et des antennes et que personne
ne peut s’en passer, le pouvoir public
doit s’assurer que le placement de
l’antenne provoque le moins d’émis-
sions possibles vers la population: les
antennes doivent se trouver le plus
haut possible au-dessus des autres bâ-
timents et du sol. Le champ du fais-
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Habitants en action 5

Un village à Ixelles

centre de l’îlot tandis que les parents
sont invités à partager le vin chaud et
le thé aux épices. 

En 2003, l’équipe organisatrice a
déposé un premier projet «Quartiers
Verts» qui a été sélectionné par Inter-
Environnement Bruxelles (IEB) et
l’IBGE. Il s’agit d’un projet d’embel-
lissement du quartier qui comprend la
mise en valeur des entrées et sorties
de l’îlot par des «sculptures vertes»,
des aménagements verts dans les rues
(bacs à fleurs, plantes grimpantes),
des plantations aux pieds des arbres
de l’îlot.

En 2004, IEB soutient un deuxième
projet «Quartiers Verts» qui consiste
à accrocher des corbeilles fleuries aux
façades de l’îlot.

La valeur du projet dans sa globa-
lité tient dans sa simplicité. Cela ne
l’empêche pas d’être reconnu par les
autorités communales qui participent
régulièrement aux manifestations et
entendent les souhaits des habitants.
C’est ainsi que la commune a procédé
à l’aménagement d’un carrefour of-

frant ainsi aux habitants une «vraie
place du Village» sur laquelle s’orga-
nisent régulièrement, quand le temps
le permet, des petits déjeuners, des
réunions d’échanges, des fêtes…

Les idées pour le futur ne manquent
pas. On peut citer, par exemple, l’ac-
cueil des nouveaux arrivés dans l’îlot,
la mise en place de bourses d’échanges
de petits services de proximité (cour-
ses, baby-sitting,…) mais aussi l’or-
ganisation d’animations à thème du-
rant l’été sur la place du Village ou le
jumelage avec d’autres «Villages» de
la commune.

La pérennité des actions n’est plus
à prouver puisqu’elles se perpétuent
depuis plus de 3 ans en rassemblant
un nombre croissant de voisins, auto-
risant l’équipe organisatrice à être
optimiste pour la suite.

Anne Delvaux

Contact
Anne Delvaux.
Tél./fax/répondeur : 02/644 19 47.
E-mail : anne.delvaux@ulb.ac.be

Connaître ses
voisins, organiser la
solidarité de
proximité,
encourager la
convivialité et les
échanges, améliorer
l’environnement,
embellir le quartier,
créer un esprit
«village» dans la
ville. Objectif : que
chacun se sente bien
et vive heureux dans
le quartier.

Le projet vise les rues Marie-
Henriette, Wéry, Kerckx, Clé-
mentine, Dillens et Petite Rue

Malibran, ce qui correspond à un îlot
situé entre les rues Malibran, Gray et
l’avenue de la Couronne, artères im-
portantes de la commune d’Ixelles.
Une première approximation, basée
sur le nombre de boîtes aux lettres,
permet d’avancer le chiffre de 550
ménages concernés.

Pour mener à bien l’objectif, un
groupe de voisins dynamiques (8 fa-
milles réparties sur les 6 rues) orga-
nise différentes activités dont no-
tamment Fleur Thé et Sapin d’Épices.

Fleur Thé se passe au mois de mai.
Dans une rue fermée pour l’occasion,
chaque famille peut acquérir des
plantes pour fleurir sa façade. Chacun
apporte aussi sa spécialité culinaire et
un repas s’improvise au milieu de la
rue où les enfants s’adonnent aux joies
du ballon, de la trottinette, du vélo,
de la marelle... 

Sapin d’Épices a lieu en décembre.
Les habitants accrochent un sapin à
leur maison et illuminent leur façade.
Les enfants décorent un arbre situé au
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6Bon à savoir

Mais l’empreinte écologique,
c’est quoi au juste ? Pour
comprendre ce concept, je

m’imagine seule sur une île déserte.
Pour vivre, je dois satisfaire mes be-
soins en nourriture, logement, chauf-
fage, déplacement… Il me faut pour
cela puiser dans les ressources natu-
relles de l’île, donc dans sa partie
productive. La surface productive de
l’île nécessaire à ma survie corres-
pond à mon empreinte écologique.

On peut alors aisément remplacer
l’île déserte par la planète terre et se
demander de quelle surface produc-
tive ont besoin six milliards d’habitants
pour répondre à leurs usages (urbani-
sation, absorption du CO2, pêche,
forêt, pâturage, culture…).

Le calcul d’empreinte est alarmant:
chaque individu a besoin en moyenne
de 2,2 hectares productifs (2), alors
que la surface disponible n’est que
de 1,8 hectare. Nous consommons
donc 20% de plus que la capacité de
régénération de la terre.

Je comprends mieux ce qu’est l’em-
preinte, alors maintenant, place au
test. Toutes mes habitudes de vie sont
étudiées: alimentation, transport, con-
sommation d’eau, d’électricité, dé-
chets… Au clic final, la pression monte.
Je me doute que mon empreinte sera
élevée (j’ai pratiquement toujours
coché la proposition intermédiaire
entre le plus écologique et le plus
énergivore). Voilà, maintenant je sais:
il me faut 5,1 hectares productifs pour
satisfaire mes besoins… soit l’équiva-
lent de 3 planètes si tous les habi-
tants du globe vivaient comme moi!!!
J’essaie de me réconforter en voyant

que mon empreinte est proche de celle
du Belge moyen (4,9 ha). Mais le gra-
phique attenant me laisse songeuse(2)…

L’empreinte belge à la loupe
L’empreinte écologique peut être

étudiée sous quatre angles.

En surfant sur Internet,
j’ai été interpellée par
cette phrase: «Calculez
votre empreinte
écologique» (1). Tiens, un test
qui permet de mesurer son
impact sur les ressources
naturelles de la planète.
Ça ne coûte rien d’essayer!

Sur la piste de l’empreinte écologique
• L’alimentation concentre 20% de
l’empreinte totale. 50% de l’em-
preinte alimentation provient de la
consommation de viande et de pois-
son. Derrière une pièce de viande
se cachent en effet des surfaces de
terre pour cultiver les céréales, des
prairies, de l’eau, des engrais, du
travail humain, des machines, du
combustible pour transporter la
viande, des matières premières pour
la conditionner, de l’essence pour
l’acheter et des ressources pour

Calculez votre empreinte
en quelques minutes !

En une douzaine de questions sur
les thématiques alimentation, trans-
port, logement et déchets, vous dé-
couvrirez l’empreinte écologique
fictive qui correspond à votre mode
de vie. 

Attention, certains résultats peu-
vent «choquer et provoquer une
réflexion profonde» (4)… 

Pour nourrir votre réflexion, re-
portez-vous vite à la page sui-
vante!

Connectez-vous pour cela sur l’un des sites suivants :
http://www.ibgebim.be/français/contenu/content.asp?ref=1907 
(développé pour la Région bruxelloise)
http://www.agir21.org#ee
http://www.earthday.net/footprint/index.asp
http://www.footprint.ch
http://www.wwf.be/eco-footprint/fr/act-now/reduce_footprint.htm

Empreinte écologique et inégalité de la répartition

Le calcul d’empreinte illustre aussi l’inégalité du partage des ressources entre le Nord et
le Sud. L’empreinte des pays du Nord s’explique notamment par le fait que les ressources
utilisées proviennent des pays du Sud.
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incinérer les déchets. Les légumes
ont au contraire une empreinte 7 à 10
fois moins élevée que celle de la
viande.

• L’empreinte logement représente
25% de l’empreinte totale. Elle s’ex-
plique essentiellement par une forte
consommation énergétique (liée au
chauffage, à l’éclairage, aux appa-
reils électriques…).

• La mobilité concentre 20% de l’em-
preinte écologique. La voiture est
naturellement responsable en grande
partie de cette empreinte. Voyez plu-
tôt : pour un trajet de 10 km, l’em-
preinte écologique d’une personne est
de 120 m2 en vélo, 420 m2 en bus et
2050 m2 en voiture.

• Les déchets, biens et services,
soins de santé composent 35% de
l’empreinte écologique. Des études
montrent qu’environ 93% des maté-
riaux utilisés pour la production des

BRUXELLES EN MOUVEMENTS N°140 • 10 MARS 2005

biens matériels ne sont pas transfor-
més en biens de consommation mais
en déchets (3). Un ordinateur pèse en
réalité 1500 kg.

Et si je réduisais mon empreinte
maintenant? Un clic sur les conseils
prodigués… «Passer trois minutes de
moins sous la douche, dire non aux
fraises en hiver, manger un peu moins

de viande… » […]. Moi qui croyais
devoir retourner à l’âge de pierre !
Pas du tout. Je peux réduire mon
empreinte écologique en utilisant
plus rationnellement l’énergie, sans
perte de confort ! C’est décidé, je
fonce!

Inter-Environnement Bruxelles sou-
ligne que la conscience écologique et
la bonne volonté des particuliers ne
suffira pas à réduire l’empreinte éco-
logique. Sans réelle volonté politique
et sans l’implication des industriels,
nous sommes encore loin d’un monde
écologiquement durable.

Hélène Lamy

(1) http://www.ibgebim.be/français/contenu/
content.asp?ref=1908
(2) Source: Living Planet Report 2004 — WWF.
(3) Atlas of population and environment 2000:
http://www.ourplanet.com/aaas/pages/
overview04.html
(4) Message d’avertissement du site
http://www.agir21.org#ee

Conseils pour la réduction de votre empreinte écologique
Thématiques Empreinte écologique 

réduite de…
Alimentation Augmenter de moitié ses achats de produits locaux 300 m2 par an

Remplacer une fois par semaine sa viande par un substitut végétarien 1000 m2 par an
Augmenter de 50% la proportion de nourriture ni emballée, ni traitée industriellement 500 m2

Consommer des produits frais plutôt que congelés 400 m2 par an
Acheter des fruits et légumes de saison pas de données
Opter pour des produits biologiques 400 m2 par an

Mobilité Rouler en voiture avec au moins un passager empreinte totale réduite de 10%
Réduire ses petits trajets et rouler 25 km de moins chaque semaine en voiture 500 m2 par an
Remplacer 5 heures de voyage en avion par le même trajet en train ou en car 1000 m2 par an
Préférer le train à la voiture pour aller travailler (36 km/jour) 6500 m2 par an
Adopter une conduite moins sportive pas de données

Logement Passer trois minutes de moins sous la douche 400 m2 par an
Fermer le robinet quand on se brosse les dents 100 m2 par an
Passer trois heures de moins devant la télévision 100 m2 par an
Couper les appareils électriques en mode veille 400 m2 par an
Remplacer 5 ampoules classiques par des ampoules à économie d’énergie 100 m2 par an
Réduire de 1°C le thermostat du chauffage 1000 m2 par an
Remplacer le sèche-linge par le fil à linge dès que possible 1250 m2 par an
Cuisiner avec des casseroles équipées d’un couvercle 200 m2 par an

Déchets, biens Supprimer le gaspillage alimentaire empreinte totale réduite de 8%
et services Refuser les publicités dans votre boîte aux lettres 826 m2 par an

Eviter les produits jetables (rasoirs, langes, mouchoirs en papier…) pas de données
Trier ses déchets pas de données

Vous avez calculé votre empreinte écologique et vous aimeriez la réduire? Ce tableau vous donne les premiers conseils de réduction
d’empreinte. Pour adopter une «Planète attitude»: «Planète attitude — Les gestes écologiques du quotidien», Gaëlle Bouttier-Guérive
et Thierry Thouvenot, Ed. Seuil Pratique, 2004, 144 pages.

Il suffit de peu de choses pour réduire son
empreinte écologique: remplacer le sèche-
linge par un fil à linge.
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Actualitéà l’enquête

diminuer son parc de stationnement à
662 emplacements !

Pour le promoteur, la grande capaci-
té du parking devait assurer le succès
commercial du projet. Or, après deux
ans de lutte, il est prêt à sacrifier 400
emplacements parce que le futur oc-
cupant, Service Public Fédéral des Fi-
nances, a besoin de cet espace pour
ses archives. Le parc de stationne-
ment était donc bien surestimé…

Sarah Duray

Concertation le vendredi 4 mars à
Schaerbeek.

16 février 2005, pour 141
pays, cette date mar-
quera l’entrée en vi-

gueur du protocole de Kyoto. Au Parc
de Bruxelles, les enfants présents ont
levé un grand soleil jaune sur un globe
terrestre pour symboliser le début
d´une nouvelle ère dans la lutte contre
les changements climatiques. Les

quatre fédérations d’environnement
aux côtés de Greenpeace ont invité à
cet événement le Premier-ministre,
Guy Verhofstadt, et le Ministre fédé-
ral de l’Environnement, Bruno Tob-
back. Ce fut l’occasion de leur rap-
peler que la Belgique doit concrétiser
ses bonnes intentions en se dotant
d’urgence d’une stratégie de réduc-

tion à long terme de ses émissions de
gaz à effet de serre. Des réductions de
30% d’ici 2020 et de 80% d’ici 2050 sont
nécessaires dans les pays industriali-
sés. Cet objectif n’est réalisable qu’en
combinant diminution de moitié de la
consommation énergétique et déve-
loppement des énergies renouvelables. 

A. M.

L ’îlot est délimité par les bou-
levards S. Bolivar et du Roi Al-
bert II, la place E. Solvay et la

rue du Progrès. Pendant deux ans, la
S.A North Galaxy a introduit et gagné
quatre recours contre la décision de
l’IBGE et de la commune de Schaer-
beek, qui conditionnaient l’octroi des
permis (environnement et urbanisme)
à la réduction du parking demandé. En
2001, le promoteur a obtenu les per-
mis, l’autorisant à construire 104 000
m2 de bureaux et 1089 emplacements
de parking en sous-sol. Aujourd’hui, la
S.A North Galaxy revoit sa copie pour

Îlot 68: des parkings aux archives

Sous le soleil de Kyoto
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En juillet dernier, le permis que
demandait l’ULB pour l’amé-
nagement de l’îlot limité par

les avenues Depage, de l’Orée, Buyl
et Roosevelt avait été refusé suite aux
réclamations des riverains et d’Inter-
Environnement Bruxelles. Aujourd’hui,
l’Université envisage, à nouveau, de
construire sa crèche, son parking en
sous-sol et sa résidence pour étu-
diants, et de régulariser son parking
à ciel ouvert, provisoire depuis des
années. 

Les modifications ponctuelles appor-
tées au projet initial visent essentiel-

lement à minimiser l’impact visuel de
l’ensemble (densification des planta-
tions et pergolas sur le parking à ciel
ouvert). 

Inter-Environnement Bruxelles dé-
plore que les politiques visant à pro-
téger les intérieurs d’îlot, et à limi-
ter le stock de parking ne soient pas
respectées. Cette lacune semble pa-
radoxale au moment où l’ULB planche
sur son plan de déplacements d’en-
treprise. 

S.D.

Concertation le mardi 15 mars 2005.

C’est la raison pour laquelle la fédé-
ration a choisi de «pousser l’infor-
mation » plutôt que les usagers ne
doivent la « tirer ». Autrement dit
d’envoyer l’information à l’adresse
courriel personnelle de chacun des
abonnés plutôt que de les obliger à
venir consulter le site pour voir si
celui-ci s’est enrichi de nouvelles
informations.

IEB ne voulait pas s’arrêter en si
bon chemin si bien qu’elle a créé
un nouvel organe d’information dif-
fusé par courriel. La fédération
vous présente aujourd’hui sa «Lettre
d’information ». Diffusée chaque
semaine, elle comprend quatre ru-
briques: les communiqués et confé-
rences de presse, les actions propres
à l’association, les dossiers suivis en
urbanisme, l’agenda des comités et
le sommaire du dernier Bruxelles en
mouvements.

Si vous souhaitez recevoir la lettre
d’info ou la totalité des avis d’en-
quêtes de la Région, veuillez vous ins-
crire sur le site www.ieb.be ou en-
voyer un mail à info@ieb.be

Le nouveau bébé d’Inter!
Souscrivez à la lettre
d’information hebdomadaire
de votre fédération
préférée. Pour vous tenir au
courant des enquêtes
publiques, des promenades
nature ou pour vous
inspirer de l’action locale
d’un autre comité
d’habitants.

L’ULB remet le couvert

La Région a inscrit le droit à l’in-
formation dans ses codes, elle
ne l’a toujours pas rendu ef-

fectif, ni efficient. Parce que la dif-
fusion des avis d’enquêtes publiques
en urbanisme et en environnement se
limite à l’affiche rouge, Inter-Environ-
nement Bruxelles a choisi de collec-
ter, centraliser et diffuser sur fonds
propres les informations relatives aux
enquêtes.

Dès le début de sa réflexion qui
a mené à la création de l’« Inven-
taire des enquêtes publiques», IEB
a souhaité rendre la réception de 
l’information la plus facile possible.
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En avant pour le suffrage universel

L ’évolution de la participation
de la population belge à son
système politique a profondé-

ment changé en l’espace d’un siècle.
Les Cahiers de la Fonderie retracent
l’histoire du suffrage universel. La
ligne directrice est l’élargissement du
droit de vote d’une petite élite jusqu’à
une représentation de plus en plus
large et démocratique.

Savoir d’où nous venons et exami-
ner les derniers grands débats sur
l’égalité entre hommes et femmes
pour l’accès aux mandats, sur le vote
des étrangers non-européens ou sur la
sécurité des scrutins avec le vote élec-
tronique figurent parmi les questions
soulevées par les auteurs.

Ces articles s’appuient sur des illus-
trations et un choix de textes des XIXe

et XXe siècles et des encarts thémati-
ques dynamiques. L’ouvrage permet-
tra de mieux appréhender cette pro-

blématique dans toute sa complexité.
Il constitue aussi un outil pédagogique
indispensable pour le développement
de la démocratie.

Une exposition vient soutenir cette
démarche. Sur le thème du Droit de
vote: une histoire inachevée, La Fon-
derie présente jusqu’au 31 août 2005
de très nombreux documents origi-
naux et visuellement forts pour illus-
trer les luttes pour le suffrage uni-
versel. L’exposition se tient au Musée
bruxellois de l’industrie et du travail,
27, rue Ransfort à 1080 Bruxelles. 

A.M. 

«En avant pour le suffrage univer-
sel », Les Cahiers de la Fonderie,
Revue d’histoire sociale et indus-
trielle de la Région bruxelloise,
2005, 68 pages (renseignements :
02/4109950).

Recevez chaque semaine
par courrier électronique
la totalité ou une sélec-

tion des avis d’enquêtes publiques
sur les projets bruxellois en ur-
banisme et en environnement. 

Pour s’abonner à l’« Inventaire
des enquêtes publiques en Région
bruxelloise», il vous suffit de té-
lécharger la fiche d’inscription,
(disponible sur notre site :
www.ieb.be), la compléter et la
renvoyer à Inter-Environnement
Bruxelles, rue du Midi, 165, 1000
Bruxelles.

Abonnez-vous
gratuitement
à l’«Inventaire
des enquêtes
publiques»

pollution de l’air

1 2 3 4 5 6 7 8 9 10111212131314151617181919202021222324252626272728

Indice général de la qualité de l’air à Bruxelles – février 2005
Indice de pollution par le trafic automobile (heures de pointe)
Sous-indice pour l’ozone SOURCES : IBGE – CELINE (http://www.irceline.be)

Quel air avons-nous respiré à Bruxelles en février 2005? Chaque mois, d’après les données
du laboratoire de l’IBGE, nous publions un relevé de la qualité de l’air à Bruxelles. 
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Appel aux
associations membres

Vous organisez des visites
guidées, conférences,
cours, rencontres, ateliers
ou activités pratiques ?
Communiquez-nous les
informations utiles
suffisamment à l’avance
pour en publier l’annonce.

agenda

CONFéRENCES
Les nichoirs
Conférence par M. Grard 
et le Musée du nichoir. 
Le 24 mars à 20h, à l’Hôtel
communal de Woluwe-Saint-
Lambert, avenue Hymans, 2. 
Infos : Service des jardins
publics, 02/7612736.

EXPOS
54, le bus qui en savait
trop…
Pendant 3 ans, Jean-Claire
Lacroix a pris chaque jour le bus
54 sur la majeure partie de son
trajet. Aujourd’hui, elle
présente un album de dessins qui
reprend tout ce qu’elle a vu,
deviné, imaginé… Une vingtaine
d’autres artistes ont également
participé au projet. Du 11 au 28
mars, de 14 à 18h, à l’Abbaye de
Forest, place Saint-Denis, 9 à
1190 Bruxelles.

Place Gaucheret –
Observatoire
Quartier Nord
Les étudiants des ateliers de
typographie et de photographie
de l’ERG (Ecole de Recherche
Graphique, Institut Saint-
Luc)exposent le fruit de leurs
observations et interventions
autour l’exemple de
bruxellisation qu’est la place
Gaucheret : photographies,
installations, travaux graphiques
et topographiques des . 
Du 18 mars au 30 avril, à la
Librairie Quartiers Latins,
place des Martyrs, 14 à
1000 Bruxelles.
Infos : 02/2273400 ou 
www.cfc-editions.be

OFFRE D’EMPLOI
Coordinateur
francophone
L’asbl Coordination Senne-
Coördinatie Zenne recherche un
coordinateur francophone,
disponible rapidement pour un
poste basé à Bruxelles. Infos :
Dolores Baita, quai des Péniches,
2bis à 1000 Bruxelles ou
senne@gs-esf.be ou
www.coordinationsenne.be

NATURE
De «Chouettes soirées»
en perspective
Des promenades nocturnes à
Bruxelles et en Wallonie pour
découvrir chouettes et hiboux.
Les 18 et 19 mars.
Infos : www.natagora.be

Journées de gestion
au Vogelzang
Les 12 et 16 mars à partir de
13h30. Infos : CCN Vogelzang,
02/6401924.

Fête du printemps à la
Ferme Nos Pilifs
Arrivée de plantes annuelles,
découverte de la ferme,
promenades à cheval, animation
musicale,… Les 19 et 20 mars,
Trassersweg, 347 à 1120
Bruxelles. Infos : 02/2621106 ou
www.fermenospilifs.be

PROMENADES NATURE
La vallée du Vogelzang
• A la recherche de la chouette
chevêche. Le 19 mars à 9h.
• Les batraciens, leurs habitats
et biotopes. Le 19 mars à 19h.
Infos : CCN Vogelzang,
02/6401924.

La vallée du Vogelzang
Promenade ornithologique et
observation du retour des
premiers migrateurs. Le 20 mars
à 9h. Infos : CCN Vogelzang,
02/6401924.

SALON
Salon Bois et Habitat
Plus de 250 exposants de la
construction en bois, de
l’aménagement et des énergies
nouvelles seront présents du 18
au 21 mars à Namur Expo.
Infos : 0800/10689 ou 
www.bois-habitat.be

le dossier sera accompagné d’un
minimum de 10 photographies,
nécessairement réalisées en
Région de Bruxelles-Capitale.
Des fougères installées dans un
soupirail, un arbre qui sort par la
fenêtre d’une ruine, un nid de
perruches sur l’arbre du square:
la nature y est partout, pour qui
sait lui ouvrir son regard. C’est
cette prise de conscience que le
Centre Paul Duvigneaud souhaite
promouvoir par le biais de ce
concours, dont les lauréats se
verront remettre leur chèque
avant la fin juin. Renseigne-
ments, règlement du concours,
formulaire de participation… au
Centre Paul Duvigneaud, rue de
l’Ermitage 55 à 1050 Bruxelles. 
Tél.: 02/6422492 ou 02/6730365.
centre.duvigneaud@caramail.com
www.centrepaulduvigneaud.be

Concours
Prix Paul Duvigneaud de
l’éducation permanente à
l’environnement urbain:
l’échéance approche !
Organisé par l’asbl Centre Paul
Duvigneaud de Documentation
écologique, grâce au soutien de
la Commission communautaire
française, ce prix d’une valeur de
2500€ permettra cette année de
financer un (ou deux) projet(s)
éducatif(s) basé(s) sur des
photographies ayant pour thème

«La nature insolite en ville».
La date limite de remise des
dossiers de candidature étant
fixée au 30 avril 05, il est temps
pour les personnes intéressées
(tout collectif peut participer)
de préparer leur projet !
Outre un court descriptif du
projet pédagogique, qui pourrait
consister par exemple en une
exposition, un site Web, l’organi-
sation d’animations ou de stages,
la publication d’une brochure…,
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agenda

L ’action de l’ARAU depuis 35 ans porte essentiellement sur la ques-
tion de la vie urbaine au travers de conférences de presse, sur la par-
ticipation aux commissions de concertation, sur l’organisation de vi-

sites de sensibilisation. Mais, très tôt, est apparue la nécessité d’aborder
la question de la place de Bruxelles dans l’Etat belge d’où l’organisation
des Ecoles urbaines, colloque annuel de l’ARAU. Cette 36e Ecole urbaine pro-
longe les efforts antérieurs. Elle a paru nécessaire, vu les évolutions pré-
visibles en 2005. C’est le moment de parachever le projet de ville-région.

36e ECOLE URBAINE DE L’ARAU
Bruxelles dans la Belgique post-fédérale?

agenda

expo
Bruxelles la nuit
Voici Bruxelles qui se dévoile,
en noir et blanc, sous la
lorgnette de Stéphane Fefer,
amoureux de sa ville. 
Jusqu’au 9 avril (sauf le
dimanche), de 11h à 17h30, à
l’ISELP, boulevard de Waterloo,
31 à 1000 Bruxelles.
Infos : 02/5028070 ou
www.iselp.be

Lundi 21 mars
Bruxelles-Capitale:
un accouchement difficile
• Le fédéralisme à la belge, par V. de
Coorebyter, Directeur du CRISP.
• Et Bruxelles dans cette construction, par
N. Lagasse, Chercheur au CIRC, Facultés
universitaires Saint-Louis.

Mardi 22 mars
Les différents scénarii
d’évolution du modèle
institutionnel belge et les
conséquences pour Bruxelles
• Le projet flamand, par E. Witte, Professeur
d’histoire à la VUB et R. De Groof,
Coordinateur au Centrum Brussel de la VUB.
• Le projet wallon, par P. Destatte,
Directeur de l’Institut Jules Destrée.

Mercredi 23 mars
Bruxelles: 
une vocation à l’autonomie?
• Ressources financières, administratives et
politiques de l’autonomie, par J.-P.
Lambert, Recteur des Facultés universitaires
Saint-Louis (sous réserve).
• Le projet de ville vu dans la perspective de
l’autonomie, par M. Frère, Président de
l’ARAU et R. Schoonbrodt, Docteur en socio-
logie, ancien Président de l’ARAU et d’IEB.

Jeudi 24 mars
Etudes de cas: Washington,
les villes allemandes (Hambourg,
Berlin), Vienne
• Washington, district fédéral : exemple
pour Bruxelles ? par C. Van Wynsberghe,
Assistante à la Faculté des Sciences
politiques, sociales et économiques UCL.
• La contribution des länder au
fonctionnement de la ville-Etat en
Allemagne, par M. Woydt, Politologue
allemand.

Vendredi 25 mars
Quelle stratégie pour résister
aux tentatives de cogestion et
d’asphyxie et construire une
ville-région autonome et forte?
Table ronde politique — Intervenants :
J. Simonet (sous réserve) (MR), O. Maingain
(FDF), P. Moureaux (PS), D. Grimberghs
(CDH) et Y. Pesztat (ECOLO).

De 20 h 15 à 22 h 30, au CIVA, rue de
l’Ermitage, 55 à 1050 Bruxelles. 

4€ par séance ou 16€ pour l’ensemble du
cycle. Pour les membres cotisants de l’ARAU,
les ayants droits sociaux et les étudiants : 3€

par séance ou 12€ pour l’ensemble du cycle.

ST
ÉP

H
AN

E 
FE

FE
R


